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L’ÉDITO
Comme vous le savez, nous déployons 
toute notre énergie pour poursuivre et 
amplifier la dynamique des élections municipales 
qui nous a permis d’accéder au second tour et 
de réaliser un parcours si honorable. Plus de               
3 000 électeurs nous ont fait confiance et nous 
leur devons de poursuivre le chemin ensemble ; 
c’est pourquoi nous espérons pouvoir compter 
sur vous lors de la prochaine assemblée générale 
de l’association qui se réunira en avril.

C’est dans ce contexte que l’association 
Réunissons Meylan a relancé ses activités, 
en septembre dernier, avec la création de trois 
commissions en référence à notre programme : 
développer un modèle de ville verte, conforter le 
bien-vivre Meylanais et renforcer l’attractivité de 
Meylan. La commission « Ville verte », animée 
par Pascal Henrard, a débuté ses travaux, 
traitant du chauffage urbain, de l’urbanisme et 
notamment de PLM, de la mobilité … Au titre 
de la commission « Bien-vivre », le projet santé 
est en cours d’instruction, il a pu faire l’objet 
d’une discussion entre Joëlle Hours et M. le 
Maire. Dans cette commission il sera également 
question du « Café Joyeux », de la tranquillité, de 
la sécurité … Enfin, Émilie Goncalves a accepté 
d’animer la commission attractivité qui couvre des 
thématiques aussi variées que la petite enfance, 
l’enfance, le sport, les commerces, l’économie ou 
la culture.

Il s’agit d’être efficace pour répondre à un double 
enjeu : d’une part appuyer la minorité en lui 
apportant l’expertise nécessaire et d’autre part 
informer les habitants afin de leur apporter un 
éclairage sur les sujets locaux. Ainsi, rejoignez-
nous en cette année 2021, prenez part aux 
commissions, faites avec nous, vivre le débat, 
garant de la démocratie locale !

FRANCIS 
PILLOT
Président de 
l’association
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Contactez-nous

Une question ? 
Envie de nous 
rejoindre ? 
N’hésitez pas à 
prendre contact 
avec nous !

contact@reunissonsmeylan.fr

@reunissonsmeylan

Prochains RDV

Conseil 
municipal 22/03

AG association 
Réunissons 
Meylan courant 
avril



ILS FONT VIVRE LE 
DÉBAT !
Le chauffage urbain est dans 
les tuyaux

La commission « Ville Verte » de 
notre association s’est emparée de 
la question du chauffage urbain. 
De quoi s’agit-il ? Monsieur Cardin, 
au printemps 2020, a fait voter une 
délibération en Conseil métropolitain 
qui prévoyait un mini réseau de 
chauffage au bois, pour le programme 
de logements PLM (500 logements). 
Le même monsieur Cardin, en juin 
2020, une semaine avant le second 
tour des élections, fait voter une 
délibération prévoyant la desserte de 
Meylan avec un réseau de chauffage 
urbain. Cela semble depuis une 
évidence, sans que les citoyens 
aient eu une quelconque information 
complète.

 Nous souhaitons tout simplement 
obtenir les réponses aux questions 
suivantes : quelle chaleur ? Quel 
exploitant du réseau de chauffage 
urbain ? Dans quelles conditions est 
ce intéressant pour les Meylanais ? 
Quel est le comparatif économique 
entre le mwh chaleur et celui des 
autres énergies ? N’y a t-il pas 
d’autres solutions à promouvoir sur 
Meylan par la puissance publique ? 
Pourquoi ne commence-t-on pas par 
encourager la réhabilitation thermique 
des logements des Meylanais ? 

Nous avons sollicité les élus de 
la majorité pour débattre de ces 
questions mais la réunion prévue 
se fait attendre. II est indispensable 
que ce dossier fasse l’objet d’une 
information complète et d’un débat. 
La démocratie participative ce n’est 
pas choisir les sujets dont on parle et 
ceux qu’on tarde à mettre en débat. 
Nous reviendrons vous faire toute la 
lumière sur la « chaleur meylanaise ».

RETOUR SUR … 
Le vote du budget

Le 1er février dernier, la majorité municipale a 
présenté, lors du Conseil municipal qui s’est tenu en 
visioconférence, son budget pour l’année 2021. Et 
contrairement à ce qui s’était passé lors du Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB), préalable au vote du 
budget, les échanges se sont révélés peu intenses, 
moins spontanés, certainement du fait d’une 
organisation de la parole réglée comme du papier 
à musique, qui laissait peu de place au débat. Vous 
n’avez pas pu le suivre ? Réunissons Meylan revient 
pour vous sur le processus de vote du budget 2021, 
qui a aminé les deux derniers conseils municipaux.

2021 EN CHIFFRES : MEYLAN BÉNÉFICIE 
D’UNE SITUATION FINANCIÈRE PLUS 
QU’ENVIABLE
Le nouvel exécutif hérite d’une situation financière 
saine, l’encourt de la dette est deux fois plus faible 
que dans les communes de la même strate de 
population. Le budget de la ville pour l’année à venir 
s’élève à 41 millions d’euros, dont 11 millions d’euros 
de dépenses d’investissement, qui comprennent 
elles-mêmes 7 millions d’euros de dépenses 
d’équipement ; ce sont ces dernières dépenses 
qui vont façonner Meylan durant ce mandat et qui 
ont vocation à être structurantes. Concrètement, le 
nouvel exécutif souhaite investir dans le quartier Mi-
Plaine et notamment son école, le tout pour 15 à 18 
millions d’euros sur les 6 ans à venir, et achever les 
travaux initiés durant le précédent mandat. u

LE BUDGET DE MEYLAN C’EST ...

7,8 millions d’euros

41 millions d’euros

11  millions d’euros

30 millions d’euros

c’est la dette détenue par la commune au 1er 
janvier 2021

c’est le budget de la commune pour 2021

c’est le montant des investissements pour 
2021

c’est le montant des dépenses de 
fonctionnemen pour 2021
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UN NIVEAU D’INVESTISSEMENT 
INSUFFISANT POUR FAIRE FACE À 
L’ÉVOLUTION DU PEUPLEMENT DE LA 
VILLE 
La situation financière salutaire de la 
commune s’explique, en partie par le manque 
d’investissement et d’entretien des nombreux 
équipements publics. Les habitants, les 
associations et plus largement les acteurs 
de la vie locale en souffrent. Face à cela, la 
majorité devrait présenter un plan pluriannuel 
de rénovation des équipements publics, 
nous l’attendons avec impatience et nous ne 
sommes pas les seuls. 

L’une des priorités de l’actuelle mandature sera 
la rénovation du quartier des Aiguinards. S’il 
ne fait aucun doute qu’elle est indispensable, 
l’arrivée d’un grand nombre d’habitants 
dans les 500 nouveaux logements de PLM 
nécessiterait aussi des investissements, 
notamment pour que les enfants des nouveaux 
arrivants puissent être scolarisés dans l’école 
de proximité : l’école des Buclos. Ce paradoxe 
d’investissement notoire traduit un manque 
de vision d’ensemble, dont s’est émue la 
minorité lors du débat d’orientation budgétaire, 
dénonçant l’absence de « vision stratégique », 
« d’anticipation » de l’exécutif. 

LA COVID 19 OUBLIÉE DE CE BUDGET ?
Alors que la situation financière de la ville, plus 
que louable, pourrait permettre d’investir pour 
faire face à cette crise, la réponse apportée 
n’est pas à la hauteur : une augmentation de 
la subvention du Centre Communal d’Action u       

Sociale (CCAS) qui passe de 875 000 euros 
à 920 000 euros. On suivra avec attention 
le débat d’orientation budgétaire du CCAS, 
qui devrait avoir lieu prochainement, pour 
connaître plus précisément les dispositifs dont 
pourront bénéficier les citoyens, et notamment 
les citoyens les plus fragiles face à la crise …

DES QUESTIONS SANS RÉPONSE, 
APPAUVRISSANT LE DÉBAT 
DÉMOCRATIQUE 
A la suite des « débats » qui ont accompagné 
le processus de vote du budget, un 
certain nombre de questions restent sans 
réponse pour la minorité. Elle déplore le 
manque d’investissement dans l’éducation 
et notamment les écoles, l’absence de 
rénovation thermique des logements 
Meylanais, la suppression d’un gymnase … 
La minorité demande inlassablement des 
éclaircissements, les éléments sur lesquels se 
fondent ces décisions, sans véritable succès. 

Et que dire de la vente du château de 
Rochasson, celle du site de l’ASPTT, proche 
d’Athanor, ou le centre de la Chantourne ; 
encore une fois peu de réponses … La minorité 
s’inquiète plus particulièrement du devenir de 
la passerelle de l’ASPTT, qui pourrait selon 
elle devenir un formidable lieu d’entrainement 
sportif et qui pourrait devenir un site d’accueil 
de la déchèterie d’Athanor. 

Elle a justifié son vote contre le budget en  
dénonçant un     « manque de vision, un manque 
d’anticipation, une occasion manquée en 
matière de démocratie municipale » regrettant 
un budget 2021 « trop prudent pour assurer le 
bien vivre des meylanais », qui n’est pas à la 
hauteur des défis d’aujourd’hui et de demain !

Retrouvez le Conseil municipal 
en direct sur la chaîne 
YouTube de la ville

Prochain Conseil : 22/03 à 18h
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https://www.youtube.com/channel/UCQyXVEZvKzeVz48mIxoW7gg
https://www.youtube.com/channel/UCQyXVEZvKzeVz48mIxoW7gg


RETOUR SUR … 
La création de la Commission Extra-
Municipale (CEM)

La Commission Extra-Municipale (CEM) 
commence à s’organiser suite à sa création 
lors du Conseil municipal du 21 décembre 
2020. Le bureau a été nommé et les premières 
réunions de réflexion sur le règlement intérieur 
devraient être programmées prochainement. 
En attendant, retour sur la création de la CEM.

UNE ASSEMBLÉE AU CHAMP 
D’INTERVENTION ÉLARGI
Cette nouvelle CEM pourra désormais rendre 
des avis, attirer la vigilance du Conseil ou faire 
des propositions dans le champ urbanistique 
mais aussi concernant toutes les questions, 
environnementales, de mobilités … Les 
groupes de travail devraient être formés 
prochainement.

TROIS COLLÈGES POUR UNE 
ASSEMBLÉE XXL
Comme cela a été annoncé en Conseil 
municipal, trois collèges composeront la 
CEM : le collège politique qui intègre des 
membres de l’ensemble des listes s’étant 
portées candidates au premier tour des 
élections municipales, le collège citoyen dont 
les membres seront désignés parmi une 
soixantaine de candidatures et le collège 
associatif qui intègre des représentants des u 

Part des différents collèges au sein de la CEM

Composition du collège politique

Résultat des élections au premier tour 
des municipales 2020

Le Conseil Métropolitain 
s’est mis en route 

de manière chaotique. 
Pendant 3 mois l’action 

métropolitaine a été paralysée 
par des luttes intestines au sein de leur majorité 
écologiste d’extrême gauche. Tout était sujet à 
des dissensions exacerbées, tant au niveau 
des postes que des décisions importantes. 
Notre territoire plein d’atouts mérite mieux 

que cela car nous allons faire face aux défis 
économiques et sociaux, accentués par la crise 
de la COVID-19, et au défi environnemental. 

En tant que nouvelle élue métropolitaine j’ai 
été déçue par ce climat, alors que j’attendais 
des projets pour rendre notre Métropole 
attractive, sûre, moins polluée, favorisant 
les déplacements avec agilité. Victimes 
de stratégies datées, nous avons tenté, u    

LA TRIBUNE DE LA MÉTROLA TRIBUNE DE LA MÉTRO
JOËLLE HOURSJOËLLE HOURS Membre du groupe MTPS
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Politique Associatif Citoyen
20 % 20 % 60 %

55 % 15 % 15 % 15 %
Aime Meylan

Sincèrement 
Meylan

Pour 
Meylan

Meylan 
Demain

49 % 29 % 14 % 7 %

unions de quartier, de l’association Site 
et Patrimoine Meylanais, de l’association 
d’inovallée, de la commission accessibilité et 
des parents d’élèves. 

Cela semble séduisant mais le diable se cache 
dans les détails ! Pour ce qui est du collège 
politique, le groupe Sincèrement Meylan l’a 
d’ailleurs pointé lors du Conseil, la répartition 
des sièges entre les membres du collège est 
parfaitement inégale ; elle fait complètement 
abstraction du résultat issu des urnes au 
premier tour des élections. Dommage, alors 
que la CEM a vocation à être une instance de 
participation démocratique …

Même si la CEM n’est pas encore pleinement 
installée, nous pouvons d’ores et déjà 
regretter le manque de transparence de la 
ville quant à sa composition et la composition 
de son bureau ; en espérant que cela ira en 
s’améliorant et que des objectifs d’information 
et de transparence seront fixés dans le 
règlement intérieur.

Aime Meylan Meylan 
Demain

Pour 
Meylan

Sincèrement 
Meylan



tant bien que mal, pendant plusieurs mois, 
de remettre l’action métropolitaine au cœur 
des débats. Avec mon groupe, Métropole 
Territoires et Progrès Solidaires (MTPS) 
composé de 11 conseillers « centristes », 
nous sommes déterminés à nous engager, en 
dehors des jeux d’appareil.

Comme dans un Conseil municipal, le travail 
est divisé en commissions et je m’implique 
dans deux d’entre elles : « attractivité et 
développement économique » et « territoires 

en transition ». Pour ne citer que quelques 
exemples, nous avons notamment soutenu 
le renforcement du dispositif d’aide aux 
commerces et aux entreprises en cette 
période si difficile, le plan air énergie climat 
pour 2020/2030 et défendu le déploiement de 
la 5G alors que certains faisaient le vœu d’un 
moratoire sur la 5G qui serait, de notre point 
de vue, un frein au développement du tissu 
économique de notre territoire.

LES ÉCHOS DE LA MÉTRO LES ÉCHOS DE LA MÉTRO 
Le débat d’orientations budgétaire

Avant le vote du budget métropolitain ce mois-
ci, les conseillers métropolitains ont débattu, le 
11 janvier dernier, lors du Débat d’Orientation 
Budgétaire.

TROIS GRANDES ORIENTATIONS, TROIS GRANDES ORIENTATIONS, 
DIFFICILES À TENIR DANS UN CONTEXTE DIFFICILES À TENIR DANS UN CONTEXTE 
DE BAISSE DES RECETTES FISCALES DE BAISSE DES RECETTES FISCALES 
Raphaël Guerrero, 3ème vice-président 
en charge des finances, de l’évaluation 
des politiques publiques et du dialogue de 
gestion a présenté, lors du précédent Conseil 
Métropolitain, les trois grandes orientations 
budgétaires du mandat : la crise de la 
COVID-19, la cohésion sociale et territoriale 
et la transition écologique et énergétique. 
Un véritable défi compte tenu de la baisse 
des recettes de fiscales, principalement due 
à la baisse de la fiscalité économique. Cette 
dernière représente 47 % des recettes fiscales 
; sa diminution est conséquence directe de 
la baisse des résultats économiques des 
entreprises grandement impactées par la crise 
sanitaire.

Face à cela, la variable d’ajustement devrait 
être les dépenses de fonctionnement et 
notamment les charges de personnel ; les 
négociations sont en cours. La majorité 
métropolitaine tient à souligner le maintien 
des dotations aux communes « à l’euro 
près », pilier de la cohésion territoriale, et le 
maintien des investissements afin de soutenir 
l’économie locale. Malgré cela, les politiques u 

de mobilité se trouvent en difficulté, le SMAG 
pâtit du départ annoncé du département qui 
a finalement demandé sa réintégration au 
syndicat et la SEMITAG souffre d’un déficit 
important qui la menace de liquidation.

DES CRITIQUES QUI SE CONCENTRENT DES CRITIQUES QUI SE CONCENTRENT 
SUR LE VOLET ÉCONOMIQUESUR LE VOLET ÉCONOMIQUE
Pour Laurent Thoviste, Président du groupe 
Métropole Territoire Progrès Solidaire, la 
politique de la Métropole doit se fonder sur 4 
axes : la transition écologique vers un monde 
qui protège mieux les individus et la planète, 
le développement économique et l’attractivité 
du territoire, la solidarité entre les personnes 
et les communes et la bonne gestion des 
deniers publics. Et si, pour lui, il est évident 
qu’un certain nombre d’efforts sont fournis 
en matière de transition écologique, on ne 
peut pas en dire autant du volet économique 
et de l’attractivité où il devient impératif de « 
créer les conditions de la compétitivité » des 
entreprises, et ce d’autant plus qu’elle est 
nécessaire à la mise en place d’une politique 
de solidarité, de par les moyens financiers 
qu’elle génère.

Enfin, pour ce qui est de la bonne gestion des 
deniers publics, les critiques fusent, prenant 
pour appui le rapport d’audit de la Chambre 
Régionale des Comptes, qui avait dénoncé le 
retard de mise en place du pacte financier qui 
a vocation à allouer de manière optimale les 
dotations aux communes. L’insuffisance de 
mutualisation ou encore l’absence d’efficacité 
économique des transferts de compétences 
sont aussi pointés par les oppositions.
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